SEANCE N°6

QUESTION N°1  

Indiquer les différentes sortes de mandats que vous connaissez et leur objectif 



? 


/ 1

-Mandat de comparution : demeure de se présenter devant le magistrat à une date 




et heure déterminées mentionnées sur le mandat.

- Mandat d'amener : qui ordonne la force publique de conduire immédiatement la personne concernée devant le magistrat mandant.

-Mandat de dépôt: qui ordonne au chef d'établissement pénitentiaire de recevoir et détenir la personne concernée  au vue de "rechercher" et transférer la personne à laquelle il a été déjà modifié. 

-Mandat d'arrêt : qui ordonne à la force publique de rechercher la personne concernée et de la conduire à la maison d'arrêt où elle sera reçue et détenue.

QUESTION N°2 

 Qui est habilité à délivrer les mandats et dans quels cas ?
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-Le J.I pour tous les mandats

-Le P.R pour les mandats d'amener (cas de crime flagrant)

-Président de la chambre d'accusation pour les mandats d'arrêt et de dépôt en cas de nouvelles charges après l'arrêt de non-lieu.

-Par la chambre d'accusation pour les mandats d'arrêt et dépôt lorsque la  chambre confirme sur appel une ordonnance refusant de délivrer le mandat.

-Par les membres de la chambre d'accusation  lorsqu'il y a supplément d'information au cours de l'instruction du 2ème degré.

-Par la cours d'appel (mandat d'arrêt de dépôt si la peine infligée par la cours est d'au moins un an de prison pour un délit où lorsqu'elle annule un jugement qu'elle estime entraîner une peine criminelle et qu'elle se déclare incompétente.

-Par le tribunal correctionnel (mandat d'arrêt ou de dépôt si, le fait déféré, sous la qualification de délit, est de matière à entraîner une peine criminelle ou lorsque le tribunal inflige une peine d'au moins un an de prison pour un délit.

-Par toute cour au tribunal correctionnel (mandat de dépôt pour un délit à l'audience, mandat d'arrêt ou de dépôt si le prévenu ne se présente pas à l'audience ou si les circonstances nouvelles ou graves rendent sa détention nécessaire.

-Par le président de la cours d'Assises (mandat d'amener) pour appeler et entendre toute personne au cours des débats.
QUESTION  N°3 

 Indiquer la forme que doit revêtir tout mandat pour être valable ?
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1)-Le mandat est individuel et écrit.

2)-Il précise l'identité exacte de la personne (pas de mandat contre X...).

3)-Il doit être daté, signé par le magistrat mandant.

4)-Il doit être revêtu par le sceau de celui-ci.

5)-Il doit comporter la nature des faits imputés à la personne, leur qualification juridique et les articles de loi applicables (sauf pour les mandats de comparution).
QUESTION N°4

 Quelles sont les obligations du magistrat mandant, lors de  l'exécution d'un 





mandat d'arrêt  et lors de la découverte à plus de deux cents kilomètres ?
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A) - La personne concernée doit être interrogée dans les 24 heures de  






l'incarcération sinon il s'agit d'une détention arbitraire . Il devra être statué dans ce 




délai sur le maintien en rétention provisoire.

-A l'issue de l'interrogatoire la personne concernée pourra être reconduite à la maison d'arrêt sans qu'il soit besoin d'un mandat de dépôt.

B) Cas particulier de découverte de la personne à plus de 200 km :

-Conduite de la personne immédiatement devant le P.R du lieu d'arrestation. Le P.R l'interroge sur son identité, reçoit les observations et informe  le magistrat. Il requiert le transfèrement qui doit avoir lieu dans les 4 jours à la date de notification du mandat ( 6 jours dans les DOM vers de France ou de la France vers les DOM). Idem pour le mandat d'amener.

QUESTION N°5 

Quelles sont Les obligations du J.I lors de l'exécution d'un mandat de dépôt ?
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-Aviser la personne concernée qu'elle a le droit à l'assistance d'un avocat de son 





choix ou commis d'office.

- De son droit de disposer d'un délai pour préparer sa défense.

-Le juge statue sur la détention après avoir entendu lors d'un débat contradictoire, le ministère public, la personne concernée et le cas échéant son avocat.

- Si un délai est demandé pour préparer la défense le juge peut ordonner immédiatement la détention qui ne peut excéder 4  jours ouvrables.

- Dans ce délai il fait comparaître à nouveau la personne assistée ou non de son avocat et statue sur la détention provisoire ou non. Dans le cas contraire la personne est remise en liberté d'office.

QUESTION N°6

  Pour procéder à des saisis l'OPJ doit effectuer la plupart du temps des 



perquisitions. Quelles sont les conditions générales légales de cet acte ? 
Citer les cas particuliers que vous connaissez .
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A)- Conditions de forme



-En FD au domicile des personnes d'Autorité sous conditions dans les heures légales.

     - Condition de lieu 



-Au domicile de la personne paraissant avoir participé au crime ou délit ou paraissant détenir même de bonne foi, des pièces ou objets relatifs aux faits incriminés. (L'entrée peut être opérée de force)

      - Condition de temps 



- Dans les heures légales de 6 heures à 21 heures ( si la perquisition est commencée avant 21 heures elle peut se poursuivre, sans interruption, après 21 heures.)

B) - Cas particuliers



1) Lors I.L.S perquisition possible de nuit sur autorisation écrite du magistrat.



2) Idem pour y constater que les personnes se livrent habituellement à la prostitution ou pour y constater des infractions liées au proxénétisme.

QUESTION N°7 

-Sous quelles conditions l'O.P.J peut-il procéder à une perquisition au cabinet 



d'un médecin, d'un avocat , dans les locaux d'une entreprise de presse ou au domicile d'un parlementaire ?
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- Au cabinet d'un médecin , d'un avocat ou dans les locaux d'une entreprise de 





presse, l'O.P.J ne peut procéder lui-même à une perquisition. Cet acte doit être 





effectué par un magistrat ou en présence d'un représentant (bâtonnier pour un 





avocat)(ordre des médecins pour un médecin).

-Pour un Parlementaire son domicile ou son bureau ne bénéficie d'aucune inviolabilité. Une perquisition ne peut cependant y être effectuée que s'il existe des indices graves et concordants.

QUESTION N°8 

 Indiquer les différentes formes de saisie incidente que vous connaissez ?
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2 hypothèses sont envisagées:

1°/  La découverte d'objet se situe encore dans le temps de la flagrance. l'OPJTC ouvre une nouvelle enquête en F.D. (Détention d'arme prohibée.)

2°/ Le crime  ou délit commis ne se trouve plus dans le temps de flagrance. Dans ce cas une seule enquête préliminaire est possible - La saisie est soumise à l'assentiment de la personne chez qui l'objet est découvert. En cas de refus l'OPJTC doit prendre les mesures conservatoires: - Aviser d'urgence le PR compétent qui provoquera l'ouverture d'une information. 












        
- La délivrance d'une C.R du J.I permettra à l'OPJTC la saisie d'Autorité.

QUESTION N°9

 Sous quelle forme les objets saisis sont-ils conditionnés ?
 Donner des précisions pour chacune d'elle ?
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- Les objets saisis sont placés sous sacs scellés ouverts ou fermés:

1/  Le scellé ouvert permet d'examiner sans avoir à briser le dit scellé. Une étiquette d'identification sur l'objet de façon qu'elle ne puisse être enlevée ou modifiée sans laisser de trace.

2/  Le scellé fermé ne permet pas de voir les objets ou les documents . Ils sont placés dans une boite, une enveloppe de façon  à ce que l'emballage ne puisse être ouvert sans laisser de trace. Une étiquette d'identification est également Apposée.
QUESTION N°10 

Un objet ou document, saisi par un OPJ, doit-il faire l'objet obligatoirement




d'une mise sous scellé. Justifier votre réponse ?
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-Un objet au document saisi peut faire l'objet, seulement, d'une mise sous 





scellés fermés, provisoires, ou d'une saisie provisoire, en attente de restitution, 





sans mise sous scellé.

-Dans le premier cas, des scellés fermés provisoires, sont opposés, jusqu'au moment  où ceux- ci  seront rendus définitifs, après inventaire et en présence des personnes qui ont assisté à la perquisition.

-Dans le second cas, il est laissé à l'OPJ, sous réserve de l'accord préalable du P.R, de restituer les objets ou documents qui ne lui paraissent pas utile à la manifestation de la vérité ou de les restituer à leur légitime propriétaire ( Il s'agit alors d'une saisie provisoire). La personne  chez qui les documents ou objets sont découverts ne doit pas s'opposer à la restitution. Mention est faites, de ces dispositions, sur le procès-verbal de perquisition ou de saisie.

